




AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 

RÉVISION 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été 
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu  pour 
répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les 
raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 

 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

 
QUÉBEC MONTRÉAL 

 
 Commission d’accès à l’information Commission d’accès à l’information
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec)  G1R 5S9 

Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 

 

Tél :   (418) 528-7741 Tél :   (514) 873-4196 
Téléc : (418) 529-3102 Téléc : (514) 844-6170 

 

 
b) Motifs 

 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement 
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les 
frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un 
document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature qui ne sont pas considérés comme des  documents  d’un  organisme 
public). 

 

 
c) Délais 

 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à 
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

 
La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 



 

 
APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la 
décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la 
Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence. 

 
L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un 
juge de la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision 
finale ne pourra remédier. 

 

 
b) Délais 

 
L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe 
de la Cour du Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision 
de la Commission par les parties. 

 

 
c) Procédure 

 
Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la 
Commission dans les dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 

 
 
 
 
 
 
 
 

14 juin 2006 
Mis à jour le 7 novembre 2020 
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Éric Bédard

De: Caroline Huot
Envoyé: 25 avril 2024 07:22
À: Jean-Bernard Gamache; Éric Bédard; Vicky Huppé
Cc: Marie-Eve Levasseur
Objet: Re: Demande d'accès aux documents (2024-18)

Indicateur de suivi: Assurer un suivi
État de l'indicateur: Avec indicateur

Allo 
La base de données sur les itre appartient à la rbq en effet. Ils nous transmettent 2 fois par année la localisation des 
itre. Pour les résultats des prélèvements on demande à l’avoir en continu depuis des années mais on ne l’a pas 
encore obtenu. Je crois donc qu’il devrait adresser sa demande à la rbq. 
Caroline  
 
Téléchargez Outlook pour iOS 

De : Jean‐Bernard Gamache <Jean‐Bernard.Gamache@inspq.qc.ca> 
Envoyé : Thursday, April 25, 2024 7:00:32 AM 
À : Éric Bédard <eric.bedard@inspq.qc.ca>; Caroline Huot <caroline.huot@inspq.qc.ca>; Vicky Huppé 
<vicky.huppe@inspq.qc.ca> 
Cc : Marie‐Eve Levasseur <marie‐eve.levasseur@inspq.qc.ca> 
Objet : RE: Demande d'accès aux documents (2024‐18)  
  
Allô! 
  
Ayoye, je sais bien pas si on a ça, mais à mon avis c’est plus la business de la RBQ? 
  
Qu’en dites-vous @Vicky et @Caroline? 
  
Merci! 
  
Jean-Bernard Gamache, Pharm. D., MBA 
Chef d’unité scientifique - Évaluation et soutien à la gestion des risques 
Pharmacien 
Direction de la santé environnementale, au travail et de la toxicologie 
Institut national de santé publique du Québec  
190, boulevard Crémazie Est 
Montréal (Québec)  H2P 1E2 
514 864-1600 
jean-bernard.gamache@inspq.qc.ca 
INSPQ Centre d'expertise et de référence en santé publique 
www.inspq.qc.ca 
 
Ce message peut renfermer des renseignements protégés ou des informations confidentielles. Si vous l’avez reçu par erreur, ou s’il ne vous est 
pas destiné, veuillez en prévenir immédiatement l’expéditeur et effacer ce courriel. 
  

De : Éric Bédard <eric.bedard@inspq.qc.ca>  
Envoyé : 19 avril 2024 09:50 
À : Jean‐Bernard Gamache <Jean‐Bernard.Gamache@inspq.qc.ca> 
Objet : Demande d'accès aux documents (2024‐18) 
  
Bonjour Jean‐Bernard, 
  
Nous avons reçu cette demande d’accès aux documents. 









 
Secrétariat général 

945, avenue Wolfe, 3e étage Téléphone : (418) 650-5115 poste 5304 
Québec (Québec) G1V 5B3 Télécopieur : (418) 646-9328 
 Courriel :  julie.dostaler@inspq.qc.ca 
 Internet : http://www.inspq.qc.ca 

 

 

 
PAR COURRIEL 
 
 
 
Québec, le 25 avril 2024 
 
 
 
 

 
 
 
 
OBJET : Accusé réception – Demande d’accès aux documents 
  N/Réf. (dossier) : 2024-19 
 
 

,  
 
Nous avons bien reçu votre demande d’accès aux documents datée du 21 avril 2024 pour obtenir 
« copie de tout document que vous avez relativement à enquête sur la sécurité des vaccins contre 
la Covid-19, incluant toute correspondance relative au mandat de l’INSPQ ainsi que tout 
document en lien avec l’étude QC2-515356 ». 
 
Une réponse à votre demande devrait vous parvenir d’ici le 13 mai prochain. Par ailleurs, vous 
trouverez ci-annexée une note explicative concernant l’exercice du droit de recours en révision 
devant la Commission d’accès à l’information. 
 
Veuillez agréer, , l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
La responsable de l’accès aux documents, 

Julie Dostaler 
Secrétaire générale  
p. j.  Avis de recours 

N/Réf. (correspondance) : 2024- 9148 



ATTENTION:
L'origine de cette communication est de source externe. Veuillez vous assurer que
l'expéditeur et le contenu, incluant les pièces jointes, sont légitimes avant même de les
ouvrir ou de les télécharger.

De : Éric Bédard
À : Marie-Josée Archetto
Objet : TR: TR: Suivi - Demande d"accès aux documents (Réf. 2024-19)
Date : 9 mai 2024 13:06:00
Pièces jointes : image004.jpg

image005.jpg
image006.jpg

Bonjour Marie-Josée,
 
Voici le dernier complément d’information pour préciser la demande 2024-19 (voir surligné en jaune
ci-dessous).
 
Donc, la demande est maintenant :
 
(1) les mandats accordés à l'INSPQ (mandats originaux ainsi que les modifications),
(2) les formulaires de sondage envoyés aux gens qui ont été sondés dans le cadre du projet.
(3) en format chiffrier, toutes données anonymisées recueillies dans le cadre du projet incluant
toutes les données et informations sur les détails des réactions locales au site d'injection,
(4) documentation qui décrit par quelle équipe, de quelle manière (automatisé? manuellement?) et
comment les sondages reçus sont traités.
 
Cordialement,
 
Éric
 
 
 
Éric Bédard | Conseiller cadre
Secrétariat général
Institut national de santé publique du Québec

945, avenue Wolfe, 3e étage, Québec (Québec) G1V 5B3
eric.bedard@inspq.qc.ca
www.inspq.qc.ca
 

 

De :  
Envoyé : 9 mai 2024 12:36
À : Éric Bédard <eric.bedard@inspq.qc.ca>
Cc : Julie Dostaler <julie.dostaler@inspq.qc.ca>
Objet : Re: TR: Suivi - Demande d'accès aux documents (Réf. 2024-19)
 

Bonjour encore une fois,



 
Pour compléter mon précédent courriel au niveau des précisions à apporter à ma demande:
 
J'ajouterais les items (3) en format chiffrier, toutes données anonymisées recueillies dans le cadre
du projet incluant toutes les données et informations sur les détails des réactions locales au site
d'injection et (4) documentation qui décrit par quelle équipe, de quelle manière (automatisé?
manuellement?) et comment les sondages reçus sont traités.
 
Je précise également que l'item 1 de mon courriel du 6 mai vise le mandats originaux ainsi que
les modifications.
 
Ceci complète mes précisions, en espérant que cela aide!
 
Meilleures salutations,
 

 
On Monday, May 6th, 2024 at 6:06 PM,  wrote:

Bonjour M. Bédard,
 
Merci pour votre courriel. Prière de m'accorder d'ici la fin de la semaine pour finaliser
les précisions requises.
 
D'ores et déjà, je peux vous dire que j'aimerais avoir une copie des documents
suivants (1) les mandats accordés à l'INSPQ, (2) les formulaires de sondage
envoyés aux gens qui ont été sondés dans le cadre du projet.
 
Cordialement,
 

 
On Thursday, May 2nd, 2024 at 2:23 PM, Éric Bédard <eric.bedard@inspq.qc.ca>
wrote:

Bonjour ,
 
Nous avons entamé le repérage des documents visés par votre demande.
Il s’avère que le nombre de documents est trop volumineux pour nous
permettre de la traiter, notamment parce que la période couverte par
l’enquête se déroule sur plus de trois ans et qu’elle a engendré un grand
nombre d’échanges.
 
Pour cette raison, nous vous invitons à préciser l’objet de votre demande,
plus particulièrement quels types de documents et sur quelle dimension
de l’enquête.
 
À titre de référence, vous trouverez le rapport de surveillance suivant
(Surveillance active de la sécurité des trois premières doses de vaccins



contre la COVID-19 au Québec (inspq.qc.ca)) qui pourrait être utile.
 
Nous vous remercions à l’avance pour votre collaboration.
 
Meilleures salutations,
 
 
Éric Bédard | Conseiller cadre
Secrétariat général
Institut national de santé publique du Québec

945, avenue Wolfe, 3e étage, Québec (Québec) G1V 5B3
eric.bedard@inspq.qc.ca
www.inspq.qc.ca
 

 

De : INSPQ - Responsable Accès <responsable.acces@inspq.qc.ca> 
Envoyé : 25 avril 2024 15:35
À :  INSPQ - Responsable
Accès <responsable.acces@inspq.qc.ca>
Cc : Julie Dostaler <julie.dostaler@inspq.qc.ca>; Éric Bédard
<eric.bedard@inspq.qc.ca>
Objet : Suivi - Demande d'accès aux documents (Réf. 2024-19)
 
Bonjour,
 
Veuillez prendre connaissance de la correspondance ci-jointe,
en suivi à votre demande d’accès aux documents du 21 avril
dernier.
 
Agréez, l’expression de nos sentiments distingués.
 
  
Pour
 
Julie Dostaler
Responsable de l’accès aux documents
Secrétaire générale
 
 
Éric Bédard | Conseiller cadre
Secrétariat général
Institut national de santé publique du Québec

945, avenue Wolfe, 3e étage, Québec (Québec) G1V 5B3
eric.bedard@inspq.qc.ca
www.inspq.qc.ca
 





Secrétariat général 

945, avenue Wolfe, 3e étage Téléphone : (418) 650-5115 poste 5304 
Québec (Québec) G1V 5B3 Télécopieur : (418) 646-9328 
 Courriel :  julie.dostaler@inspq.qc.ca 
 Internet : http://www.inspq.qc.ca 

 
 
PAR COURRIEL 
 
 
 
Québec, le 14 mai 2024 
 
 
 
 

  
 
 
 
OBJET : Avis de prolongation – Demande d’accès aux documents 
 N/Réf. (dossier) : 6410/2024-19 
 
 

, 
 
Conformément à l’article 47 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels, nous vous informons que nous ne pourrons 
traiter votre demande d’accès aux documents datée du 21 avril 2024 dans le délai de 
20 jours prévu à la loi. Un délai supplémentaire de 10 jours est nécessaire pour nous 
permettre de la traiter de manière appropriée.  
 
Soyez assurée que nous répondrons à votre demande au plus tard le 23 mai prochain. 
 
En nous excusant de ce contretemps, veuillez agréer, , l’expression 
de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
La responsable de l’accès aux documents, 

Julie Dostaler 
Secrétaire générale  
 
N/Ref. (correspondance) : 2024- 9148 
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Éric Bédard

De: INSPQ - Responsable Accès
Envoyé: 23 avril 2024 11:56
À:
Cc: INSPQ - INFO; INSPQ - Responsable Accès; Julie Dostaler; Éric Bédard
Objet: RE: Suivi d'information hémodialyse  

, 
 
Le présent courriel est en réponse à votre demande d’information. 
  
Dans le rapport 2022-2023, quatre installations participent à la surveillance des bactériémies en hémodialyse de la 
région du CIUSSS Mauricie-Centre-du-Québec : 

 Installation 23 : Hôtel-Dieu d’Arthabaska 
 Installation 31 : Pavillon Sainte-Marie 
 Installation 44 : Hôpital Sainte-Croix 
 Installation 85 : CMSSS Haut St-Maurice 

  
Les noms d’installation sont ceux figurant dans le dictionnaire des installations du MSSS (M02 - Référentiel 
établissements (rtss.qc.ca)) et parfois pas le même nom utilisé couramment par les usagers et même par 
l’installation. 
  
Voici les résultats extraits du dernier rapport publié : 
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Cordialement 
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8)    À quelles divisions internes du MSSS étaient envoyés les fichiers csv?  
  

9)    Les fichiers csv étaient-ils également transférés ailleurs qu’au MSSS (si oui, où)?  
  

10) Existe-t-il une ou plusieurs consignes de détruire des journaux quotidiens? Si oui :  

1. Quelles sont les dates de ces consignes?  
2. Pendant combien de temps ces consignes étaient-elles en vigueur?   
3. Qui a donné ces consignes?  
4. Comment ces consignes ont été données (verbalement? Par courriel? Autre?)  

11) Pourquoi un délai de spécifiquement 20 jours a été choisi pour détruire les journaux quotidiens?  
  

12) Quelle est la procédure de destructions des journaux quotidiens?  
  
13) La destruction des journaux quotidiens était-elle faite par un logiciel ou nécessitait-elle une intervention humaine? 

14) Existe-t-il une ou plusieurs consignes de ne pas conserver les fichiers csv transmis, de sorte que « les fichiers 
étaient conservés 24 heures et écrasés lors du transfert suivant »? Si oui :  

1. Quelles sont les dates de ces consignes?  
2. Pendant combien de temps ces consignes étaient-elles en vigueur?  
3. Qui a donné ces consignes?  
4. Comment ces consignes ont été données (verbalement? Par courriel? Autre?)  

  

15) Est-ce que l’option de conserver les journaux quotidiens ainsi que les anciennes versions des fichiers csv était a 
déjà été étudiée par l’INSPQ?  

Merci encore,  
 

   
 









2

1)    Quel fournisseur a développé ou mis en point la procédure de transfert automatisé (ou est-ce que la 
procédure a été mise à l’interne par l’INSPQ)? 

 
2)    Quels logiciels et quelles fonctions étaient utilisés pour effectuer le transfert du fichier csv? 
  
3)    Est-ce que la procédure de transfert automatisé a changé au fil du temps? Si oui :  

1. Quelles sont les dates de chaque changement?  
2. En quoi consiste chaque changement?  

4)    Quelles informations et données étaient enregistrées dans un journal quotidien mentionné dans la réponse
2023-21?  

5)    Existe-t-il un gabarit ou un modèle du journal quotidien?  
  

6)    Est-ce que le transfert du fichier csv résultait en une notification (par exemple, une confirmation qu’un transfert
a bel et bien eu lieu)? Si oui :  

1. À quel moment après le transfert était générée cette notification?  
2. De quelle manière était générée cette notification (par exemple, par courriel)?  
3. À quelles destinations était envoyée cette notification?  

7)    À quelle heure de la journée était effectué le transfert?  
 
8)    À quelles divisions internes du MSSS étaient envoyés les fichiers csv?  

  
9)    Les fichiers csv étaient-ils également transférés ailleurs qu’au MSSS (si oui, où)?  

  
10) Existe-t-il une ou plusieurs consignes de détruire des journaux quotidiens? Si oui :  

1. Quelles sont les dates de ces consignes?  
2. Pendant combien de temps ces consignes étaient-elles en vigueur?   
3. Qui a donné ces consignes?  
4. Comment ces consignes ont été données (verbalement? Par courriel? Autre?)  

11) Pourquoi un délai de spécifiquement 20 jours a été choisi pour détruire les journaux quotidiens?  
  

12) Quelle est la procédure de destructions des journaux quotidiens?  
  
13) La destruction des journaux quotidiens était-elle faite par un logiciel ou nécessitait-elle une intervention 

humaine?  

14) Existe-t-il une ou plusieurs consignes de ne pas conserver les fichiers csv transmis, de sorte que « les fichiers 
étaient conservés 24 heures et écrasés lors du transfert suivant »? Si oui :  

1. Quelles sont les dates de ces consignes?  
2. Pendant combien de temps ces consignes étaient-elles en vigueur?  
3. Qui a donné ces consignes?  
4. Comment ces consignes ont été données (verbalement? Par courriel? Autre?)  

  

15) Est-ce que l’option de conserver les journaux quotidiens ainsi que les anciennes versions des fichiers csv
était a déjà été étudiée par l’INSPQ?  

Merci encore,  
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Éric Bédard

De: Aurèle Iberto-Mazzali
Envoyé: 25 avril 2024 16:15
À: Éric Bédard
Objet: RE: Demande d'accès aux documents (2024-21)
Pièces jointes: CompilationDemandesMédias2023.xlsx

Indicateur de suivi: Flag for follow up
État de l'indicateur: Avec indicateur

Allô Éric, 
 
Et voici ! 
N’hésite pas si tu as besoin d’autre chose 😊 
 
Aurèle Iberto-Mazzali (il, lui), Conseiller en communication  
Affaires publiques, communications et transfert des connaissances 
Secrétariat général 
Institut national de santé publique du Québec 

190, boulevard Crémazie Est, Montréal (Québec) H2P 1E2  
+1 438-802-6930 
aurele.iberto-mazzali@inspq.qc.ca 
INSPQ Centre d'expertise et de référence en santé publique 

www.inspq.qc.ca     

Ce message peut renfermer des renseignements protégés ou des informations confidentielles. Si vous l’avez reçu par erreur, ou s’il ne vous est 
pas destiné, veuillez en prévenir immédiatement l’expéditeur et effacer ce courriel. 
Par respect pour l’environnement, imprimer ce courriel seulement si nécessaire. 

 
 
 

De : Éric Bédard <eric.bedard@inspq.qc.ca>  
Envoyé : 25 avril 2024 16:07 
À : Aurèle Iberto-Mazzali <aurele.iberto-mazzali@inspq.qc.ca> 
Objet : TR: Demande d'accès aux documents (2024-21) 
 
Bonjour Aurèle, 
 
Voici une nouvelle demande d’accès aux documents (ci-dessous).  
 
Le volet 1 (surligné en jaune) est similaire à une récente demande que nous avons traitée (2024-10), mais pour 
l’année 2023 plutôt que 2022. Serait-ce possible de me fournir le fichier Excel comme la dernière fois? 
 
Notre échéance est le 14 mai prochain. 
 
Merci à l’avance pour ton aide ! 
 
Cordialement, 
 
Éric 
 
 
Éric Bédard | Conseiller cadre 
Secrétariat général  
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2. Pendant combien de temps ces consignes étaient-elles en vigueur?   
3. Qui a donné ces consignes?  
4. Comment ces consignes ont été données (verbalement? Par courriel? Autre?)  

11) Pourquoi un délai de spécifiquement 20 jours a été choisi pour détruire les journaux quotidiens?  
  

12) Quelle est la procédure de destructions des journaux quotidiens?  
  
13) La destruction des journaux quotidiens était-elle faite par un logiciel ou nécessitait-elle une intervention 

humaine?  

14) Existe-t-il une ou plusieurs consignes de ne pas conserver les fichiers csv transmis, de sorte que « les fichiers 
étaient conservés 24 heures et écrasés lors du transfert suivant »? Si oui :  

1. Quelles sont les dates de ces consignes?  
2. Pendant combien de temps ces consignes étaient-elles en vigueur?  
3. Qui a donné ces consignes?  
4. Comment ces consignes ont été données (verbalement? Par courriel? Autre?)  

  

15) Est-ce que l’option de conserver les journaux quotidiens ainsi que les anciennes versions des fichiers csv 
était a déjà été étudiée par l’INSPQ?  

Merci encore,  
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Merci, 
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AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 

RÉVISION 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été 
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu  pour 
répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les 
raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 

 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

 
QUÉBEC MONTRÉAL 

 
 Commission d’accès à l’information Commission d’accès à l’information
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec)  G1R 5S9 

Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 

 

Tél :   (418) 528-7741 Tél :   (514) 873-4196 
Téléc : (418) 529-3102 Téléc : (514) 844-6170 

 

 
b) Motifs 

 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement 
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les 
frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un 
document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature qui ne sont pas considérés comme des  documents  d’un  organisme 
public). 

 

 
c) Délais 

 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à 
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

 
La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 



 

 
APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la 
décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la 
Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence. 

 
L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un 
juge de la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision 
finale ne pourra remédier. 

 

 
b) Délais 

 
L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe 
de la Cour du Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision 
de la Commission par les parties. 

 

 
c) Procédure 

 
Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la 
Commission dans les dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 
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Éric Bédard

De: Marie-Eve Levasseur
Envoyé: 6 mai 2024 08:24
À: Éric Bédard
Cc: Jean-Bernard Gamache
Objet: RE: Demande d'accès aux documents (2024-23)

Indicateur de suivi: Assurer un suivi
État de l'indicateur: Avec indicateur

Bonjour Éric, 
 
J’aurais une quesƟon pour orienter ma recherche, est‐ce que tu veux me lâcher un coup de fil aujourd’hui? 
 
Merci! 
 
Marie-Eve Levasseur 
 
Cheffe de secteur, Expertises thématiques 
Direction de la santé environnementale, de la toxicologie et du travail 
Institut national de santé publique du Québec 
945, avenue Wolfe, Québec (Québec) G1V 5B3 
Courriel : marie-eve.levasseur@inspq.qc.ca 
Téléphone : 1-367-990-1385 
www.inspq.qc.ca 

 
 
 

De : Katia Raby <katia.raby@inspq.qc.ca> De la part de Jean‐Bernard Gamache 
Envoyé : 3 mai 2024 16:49 
À : Éric Bédard <eric.bedard@inspq.qc.ca> 
Cc : Jean‐Bernard Gamache <Jean‐Bernard.Gamache@inspq.qc.ca>; Marie‐Eve Levasseur <marie‐
eve.levasseur@inspq.qc.ca> 
Objet : RE: Demande d'accès aux documents (2024‐23) 
 
Bonjour Éric, 
 
Note que Jean‐Bernard est présentement en vacances. 
 
Je mets donc notre cheffe de secteur, Marie‐Eve Levasseur, en c.c. afin qu’elle puisse faire le suivi avec toi. 
 
Bonne fin de journée. 
 
 

Katia Raby, agente administrative, pour : 

 

Jean-Bernard Gamache, Pharm. D., MBA 

Chef d’unité scientifique – Évaluation et soutien à la gestion des risques 

Direction de la santé environnementale, au travail et de la toxicologie 

Institut national de santé publique du Québec  

190, boulevard Crémazie Est 

Montréal (Québec)  H2P 1E2 
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 Impact sur la santé des populaƟons à proximité des sites. 
 
Veuillez agréer, Madame, mes salutaƟons disƟnguées.  







AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 

RÉVISION 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été 
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu  pour 
répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les 
raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 

 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

 
QUÉBEC MONTRÉAL 

 
 Commission d’accès à l’information Commission d’accès à l’information
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec)  G1R 5S9 

Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 

 

Tél :   (418) 528-7741 Tél :   (514) 873-4196 
Téléc : (418) 529-3102 Téléc : (514) 844-6170 

 

 
b) Motifs 

 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement 
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les 
frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un 
document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature qui ne sont pas considérés comme des  documents  d’un  organisme 
public). 

 

 
c) Délais 

 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à 
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

 
La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 



 

 
APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la 
décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la 
Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence. 

 
L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un 
juge de la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision 
finale ne pourra remédier. 

 

 
b) Délais 

 
L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe 
de la Cour du Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision 
de la Commission par les parties. 

 

 
c) Procédure 

 
Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la 
Commission dans les dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 
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Est-ce que votre organisme a déjà tenté de s’adresser à un autre organisme ou à un réseau social (par exemple : 
Facebook, Twitter, Google) pour supprimer des « posts » véhiculant de la fausse information / mésinformation /
désinformation (par exemple: sur la Covid-19 ou les vaccins)? 
  
Fournir toute statistiques en lien avec ces posts (par ex. : le nombre de fois où votre organisme s’est adressé à
un autre organisme ou à un réseau social pour supprimer des posts néfastes). 
  
Merci, 
  





l’hospitalisation, ou autre date (si oui, laquelle)?
 
6)    De quelle base de données est obtenue la date d’une hospitalisation?
 
7)    Par quel identifiant(s) personnels (nom? Date de naissance? Numéro d’assurance-maladie?

Autre identifiant personnel?) est fait le jumelage entre une hospitalisation et le statut vaccinal
de cette hospitalisation?

8)    De quelles bases de données est tiré chacun de ces identifiants personnels? 
 
9)    Est-ce que l’extraction de divers données personnelles utilisée pour les fins de confection du

fichier csv est faite de manière automatique, manuelle, ou hybride? 
 
10) De quelle base de données est extrait le statut vaccinal d’une hospitalisation? Registre de

vaccination? TSP? Autre? 
 
11) Quels logiciels étaient utilisés pour l’extraction du statut vaccinal? 

12) Dans quel cas le statut vaccinal d’une hospitalisation était-il considéré comme « inconnu »?  

13) Est-ce que les données pouvaient être modifiées manuellement à une étape ou une autre
avant la transmission du fichier au MSSS? 

 
14) Est-ce que les données pouvaient être modifiées manuellement à une étape ou une autre

après la transmission du fichier au MSSS? 
 
15) Un fichier csv transféré pouvait-il être modifié manuellement ou bien était-il automatiquement

publié sur le portail des Données Ouvertes?
 

16) Est-ce que la procédure du jumelage d’une hospitalisation avec son statut vaccinal a changé
au fil du temps? Si oui : 

1.       Quelles sont les dates de chaque changement? 
2.       En quoi consiste chaque changement? 

 
17) Est-ce que la procédure de confection du fichier csv des cas, hospitalisations ou décès Covid-

19 par statut vaccinal a changé au fil du temps? Si oui : 

1.       Quelles sont les dates de chaque changement? 
2.       En quoi consiste chaque changement? 

 
18) Quelle équipe assure le contrôle qualité ainsi que la détection d’erreurs des fichiers

d’hospitalisations par statut vaccinal? 
 
19) De quelle façon sont gérés les ajustements rétroactifs? J’ai remarqué que les chiffres d’une

journée donnée changeaient parfois d’une version à l’autre du fichier csv. 
 
20) Une copie du fichier csv des cas par statut vaccinal était-elle sauvegardée dans un espace

intranet de l’INSPQ? 
 
21) Une copie du fichier csv des hospitalisations par statut vaccinal était-elle sauvegardée dans



un espace intranet de l’INSPQ? 
22) Une copie du fichier csv des décès par statut vaccinal était-elle sauvegardée dans un espace

intranet de l’INSPQ? 

Merci,
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4)   Comment l'INSPQ s'assure-t-il que jumelage entre statut vaccinal et l'hospitalisation soit 
effectué pour chaque hospitalisation? Par exemple, sur le chiffrier disponible sur 
https://www.donneesquebec.ca/recherche/dataset/covid-19-portrait-quotidien-du-statut-
vaccinal-des-nouveaux-cas-et-des-nouvelles-hospitalisations/resource/096c9e4e-a43f-4858-
97dc-463285687886 on peut voir 83 hospitalisations de divers statuts vaccinaux pour la date 
du 24 juin 2022. Alors, de quelle façon est vérifié le statut vaccinal de chacune de ces 83 
hospitalisations? 

 5)   La date d’une hospitalisation qui apparait dans le fichier est-elle la date du test positif, de 
l’hospitalisation, ou autre date (si oui, laquelle)?  

 6)   De quelle base de données est obtenue la date d’une hospitalisation? 

 7)   Par quel identifiant(s) personnels (nom? Date de naissance? Numéro d’assurance-maladie? 
Autre identifiant personnel?) est fait le jumelage entre une hospitalisation et le statut 
vaccinal de cette hospitalisation? 

8)    De quelles bases de données est tiré chacun de ces identifiants personnels?  
  
9)    Est-ce que l’extraction de divers données personnelles utilisée pour les fins de confection du   

fichier csv est faite de manière automatique, manuelle, ou hybride?  

10)  De quelle base de données est extrait le statut vaccinal d’une hospitalisation? Registre de 
vaccination? TSP? Autre?  

11) Quels logiciels étaient utilisés pour l’extraction du statut vaccinal?  

12) Dans quel cas le statut vaccinal d’une hospitalisation était-il considéré comme « inconnu »?   

13) Est-ce que les données pouvaient être modifiées manuellement à une étape ou une autre 
avant la transmission du fichier au MSSS?  

14) Est-ce que les données pouvaient être modifiées manuellement à une étape ou une autre après   
la transmission du fichier au MSSS?  

15) Un fichier csv transféré pouvait-il être modifié manuellement ou bien était-il 
automatiquement publié sur le portail des Données Ouvertes? 

 16) Est-ce que la procédure du jumelage d’une hospitalisation avec son statut vaccinal a changé 
au fil du temps? Si oui :  

1.       Quelles sont les dates de chaque changement?  
2.       En quoi consiste chaque changement?  

 17) Est-ce que la procédure de confection du fichier csv des cas, hospitalisations ou décès 
Covid-19 par statut vaccinal a changé au fil du temps? Si oui :  

1.       Quelles sont les dates de chaque changement?  
2.       En quoi consiste chaque changement?  

 18) Quelle équipe assure le contrôle qualité ainsi que la détection d’erreurs des fichiers 
d’hospitalisations par statut vaccinal?  

 19) De quelle façon sont gérés les ajustements rétroactifs? J’ai remarqué que les chiffres d’une 
journée donnée changeaient parfois d’une version à l’autre du fichier csv.  

 20) Une copie du fichier csv des cas par statut vaccinal était-elle sauvegardée dans un espace 
intranet de l’INSPQ?  

  
…3 
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3. Le dernier journal quotidien du transfert. 

 
Dans un troisième temps, je voudrais obtenir une copie de tout document décrivant le processus de création 
des fichiers d’hospitalisations par statut vaccinal disponible sur le site des Données Ouvertes et décrit 
partiellement dans les réponses de l’INSPQ aux demandes d’accès à l’information numéro 2023-17 et 2024-15. 
Ce troisième volet de ma demande comprend, mais n’est pas limité, à tout document en lien avec une ou 
plusieurs des questions suivantes : 
 
1)    Quelles informations ou données sont extraites de la base de données MED-ECHO? 
  
2)    Quelles informations ou données sont extraites de Registre de vaccination? 
  
3)    Quelles informations ou données sont extraites du TSP? 
  
4)    Comment l'INSPQ s'assure-t-il que jumelage entre statut vaccinal et l'hospitalisation soit effectué pour chaque

hospitalisation? Par exemple, sur le chiffrier disponible sur
https://www.donneesquebec.ca/recherche/dataset/covid-19-portrait-quotidien-du-statut-vaccinal-des-
nouveaux-cas-et-des-nouvelles-hospitalisations/resource/096c9e4e-a43f-4858-97dc-463285687886 on peut 
voir 83 hospitalisations de divers statuts vaccinaux pour la date du 24 juin 2022. Alors, de quelle façon est
vérifié le statut vaccinal de chacune de ces 83 hospitalisations? 

  
5)    La date d’une hospitalisation qui apparait dans le fichier est-elle la date du test positif, de l’hospitalisation, ou

autre date (si oui, laquelle)?  
  
6)    De quelle base de données est obtenue la date d’une hospitalisation? 
  
7)    Par quel identifiant(s) personnels (nom? Date de naissance? Numéro d’assurance-maladie? Autre identifiant 

personnel?) est fait le jumelage entre une hospitalisation et le statut vaccinal de cette hospitalisation? 

8)    De quelles bases de données est tiré chacun de ces identifiants personnels?  
  
9)    Est-ce que l’extraction de divers données personnelles utilisée pour les fins de confection du fichier csv est

faite de manière automatique, manuelle, ou hybride?  
  
10) De quelle base de données est extrait le statut vaccinal d’une hospitalisation? Registre de vaccination? TSP?

Autre?  
  
11) Quels logiciels étaient utilisés pour l’extraction du statut vaccinal?  

12) Dans quel cas le statut vaccinal d’une hospitalisation était-il considéré comme « inconnu »?   

13) Est-ce que les données pouvaient être modifiées manuellement à une étape ou une autre avant la
transmission du fichier au MSSS?  

  
14) Est-ce que les données pouvaient être modifiées manuellement à une étape ou une autre après la

transmission du fichier au MSSS?  
  
15) Un fichier csv transféré pouvait-il être modifié manuellement ou bien était-il automatiquement publié sur le

portail des Données Ouvertes? 
  

16) Est-ce que la procédure du jumelage d’une hospitalisation avec son statut vaccinal a changé au fil du temps?
Si oui :  

1.       Quelles sont les dates de chaque changement?  
2.       En quoi consiste chaque changement?  

  
17) Est-ce que la procédure de confection du fichier csv des cas, hospitalisations ou décès Covid-19 par statut 

vaccinal a changé au fil du temps? Si oui :  
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1.       Quelles sont les dates de chaque changement?  
2.       En quoi consiste chaque changement?  

  
18) Quelle équipe assure le contrôle qualité ainsi que la détection d’erreurs des fichiers d’hospitalisations par

statut vaccinal?  
  
19) De quelle façon sont gérés les ajustements rétroactifs? J’ai remarqué que les chiffres d’une journée donnée

changeaient parfois d’une version à l’autre du fichier csv.  
  
20) Une copie du fichier csv des cas par statut vaccinal était-elle sauvegardée dans un espace intranet de

l’INSPQ?  
  
21) Une copie du fichier csv des hospitalisations par statut vaccinal était-elle sauvegardée dans un espace intranet

de l’INSPQ?  
22) Une copie du fichier csv des décès par statut vaccinal était-elle sauvegardée dans un espace intranet de

l’INSPQ?  
 
Merci, 
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